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A I'Assembles generale des actionnaires du chemin de fer
du Saint-Gothard.

Messieurs;

Nous avons l'honneur de vous presenter notre vingt-huitieme Rapport de gestion, comprenant
l'exercice 1899.

A. Partie generale.

I. Bases et etendue de l'entreprise.
Au 31 decembre 1899, 270 actionnaires, detenteurs de 28,497 actions, etaient inscrits au

registre des actions; en regard des chiffres respectifs de l'an dernier, il y a done augmentation de

12 actionnaires et de 197 actions. ~

II. Questions diverses d'ordre general.

l.

Dans notre dernier rapport de gestion (pages 7 et suivantes), nous avons fait connaltre la
procedure adoptee par l'Autorite federale pour les negotiations avec les Compagnies au sujet des

versements dans le fonds de renouvellement. Le Departement des chemins de fer convoqua une
nouvelle conference pour le 3 mai 1899; celle-ci uon plus ne put cependant aboutir ä une entente;
le Conseil prit alors Varrete fixant les versements annuels ä effectuer au fonds de renouvellement

en vertu, des articles 11 et 13 de la hi sur la comptabilite des chemins de fer, du 12 juin 1899.

Cet arrete se compose de quatre parties:
La premiere partie comprend le reglement:

a. concernant les versements au fonds de renouvellement pour la superstructure, le materiel

roulant, le mobilier et les ustensiles, et ce, quant ä la superstructure et le materiel roulant,
separement pour cbaque entreprise de chemin de fer;

b. concernant les prelevements sur le fonds de renouvellement;
le dit lAglement est accompagne de dispositions exceptionnelles et de reserves au sujet de la
revision.



Dans la seconde partie, le Conseil federal fixe, sur la base de ces normes, les versements
afferents ä l'exercice 1896, qui se montent pour la Compagnie du Gothard ä fr. 1,145,126.

La troisieme partie prescrit que les normes etablies par l'arrete doivent faire regle egalement

pour le calcul des versements afferents aux annees 1897 et suivantes.

La quatrieme partie stipule que les differences qui pourraient resulter de cette nouvelle
maniere de calculer, vis-ä-vis des versements fixes provisoirement pour 1896, 1897 et 1898, seront

reportees au compte de 1899. L'arrete se termine par une reserve touchant le calcul des versements

pour tous les comptes de rendement dresses sur la base des concessions.

Considerant que le Departement des cbemins de fer n'avait tenu pour ainsi dire aucun

compte des calculs et objections des Compagnies et que notamment les exigences formulees ä l'en-
droit de notre entreprise atteignent un chiflfre extremement eleve, il ne nous restait pas d'autre
alternative que de recourir au Tribunal federal contre cet arrets dans le delai legal de trente

jours. Les regies fixees par le Conseil federal pour les dififerentes Compagnies sont contenues dans

un arret6 unique; cette circonstance plutöt formelle, d'une part, et d'autre part le fait que les bases

du calcul des moins-values ä remplacer sont identiques pour toutes les entreprises, ont induit toutes

les Compagnies interessees ä presenter au Tribunal federal un recours commun. L'elaboration des

piöces du proces a ete confiee ä notre Direction et specialement ä son Vice-president, Mr Dietler.
Quant ä l'ecliange des ecritures, nous avons ä mentionner que la replique a ete transmise

au Tribunal ä la fin de fevrier 1900, de sorte qu'on peut s'attendre ä ce que les experts soient

designes vers le milieu de l'annee et que leurs travaux pöurront probablement ötre termines au

commencement de Häver.

2.

Relativement aux ordonnances provisoires da Conseil föderal, qui nous astreignent ä mettre

en reserve de grosses sommes en sus des versements statutaires au jonds de renouvellement, nous
disions dans notre dernier rapport que, fait regrettable, le Tribunal federal n'avait pas encore
traite nos recours y relatifs.

Le Tribunal federal, considerant: „que les ordonnances provisoires du Conseil federal, contre

lesquelles etaient diriges les recours de la Compagnie du Gothard des 23 juillet 1897, 10 mai 1898

et Ier mars 1899, sont maintenant remplacees par un arrete definitif du Conseil federal, qu'ainsi la
recourante n'a plus interet ä ce que ces recours soient tranches par un arret", a decide le 16 no-
vembre 1899, qu'etant sans objet, lesdits recours seraient rayes du role des causes.

Cet arret repose, semble-t-il, sur l'idee que les ordonnances provisoires du Conseil federal

sont devenues caduques et sont remplacees par l'arrete du Conseil federal, du 12 juin 1899, men-
tionne au chiffre 1. La consequence de cette maniere de voir serait que l'obligation de tenir en

reserve certaines sommes est levee et que la Compagnie peut librement disposer de ces dernieres.

II n'en est toutefois pas ainsi; en eflfet la quatrieme partie de l'arrete du Conseil federal dit entre autres:

„Les differences pouvant resulter de cette nouvelle maniöre de calculer vis-ä-vis des verse-

„ments pour 1896, 1897 et 1898 fixes provisoirement en vertu des arretes du Conseil federal des

„12 mars 1897, 22 avril 1898 et 10 fevrier 1899, seront reportees au compte de 1899."

L'arrete soi-disant definitif du Conseil federal implique ainsi force de loi pour les ordonnances

provisoires de cette autorite, d'oü suit que la supposition du Tribunal federal, comme quoi nous

n'avons plus interet ä ce que nos recours soient tranches par un arret et que ces recours sont

desormais sans objet, est denuee de fondement. Nos recours tendaient precisement ä demontrer

en premiöre ligne que le Conseil federal ne possede aucune competence legale pour prendre des
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mesures provisoires; si done le juge auquel nous en avons appele ne resout pas cette question pai'
une sentence et si le Conseil federal maintient ses ordonnances, le litige n'est pas tranche et nous

devrons continuer ä tenir en reserve les sommes dont il s'agit. Dans le nouveau recours, nous

avons cependant fait valoir nos vues precedentes ct formule nos conclusions ä cet egard.
En ce qui concerne nos versements au fouds de renouvellement, au sujet desquels nous avons

recouru contre l'arrete du Conseil federal du 12 juin 1899, nous devons, relativement aux allocations

pour 1899, reproduire ci-dessous roflfice du 16 mars 1900 du Departement des chemins de fer:
„Aux Administrations des cinq Compagnies principales de chemins de fer.

„Considerant le recours actuellement pendant devant le Tribunal federal suisse et relatif aux

„versements dans le fonds de renouvellement, le Conseil federal a pris en date du 2 mars 1900

„l'arrete snivant que nous avons recu l'ordre de vous communiquer:

„1. Les Administrations des cinq reseaux principaux, y compris les lignes qu'elles possedent

„en commun, out k effectuer les versements dans le fonds de renouvellement et les prelevements sur

„ce fonds pour 1899 en conformite du reglement du Conseil federal, du 12 juin 1899, concernant le

„fonds de renouvellement. L'execution du present arrete est toutefois suspendue jusqu'ä la liquidation
„du recours intente contre l'arrete du Conseil federal, du 12 juin 1899, et les Administrations sont

„autorisees k operer provisoirement sur la base de leurs reglements les versements au fonds de

„renouvellement et les prelevements sur ce fonds. Les differences qui pourraient s,e produire entre

„les sommes calculees de cette maniere et les montants definitifs, devront etre compensees plus tard.

„2. La fixation des versements complementaires au fonds de renouvellement pour exercices

„anterieurs jusqu'ä la fixation definitive des amortissements au sens des art. 13 et 14 de la loi sur

„la comptabilite, fera l'objet d'un arrflte ulterieur.

„3. Quant ä la restitution des autres postes ä amortir pour l'exercice 1899 et les suivants,

„c'est-ä-dire jusqu'apres revision du mode d'amortissement, font regie les arrangements en vigueur.
„Nous vous prions de dresser vos comptes de 1899 conformement ä l'arrete ci-dessus."

II appert de cette communication que le Conseil federal renonce ä toute ordonnance provisoire

pour 1899; an chapitre III, Finances, nous reviendrons sur cette question et sur la nouvelle phase

dans laquelle eile est entree.

3.

Quant ä la question du raehat, le Tribunal federal a egalement rendu, les 18 et 19 juillet 1899,

un jugement en la cause du Nord-Est Suisse; en ce qui touche notre recours, il ne nous est encore

parvenu aucune communication.

III. Organes de la Compagnie.

Au cours de l'exercice 1899, le Conseil federal a confirme pour une nouvelle periode (jusqu'au
Ier avril 1902) ses representants dans notre Conseil d'administration, savoir:

MM. le Commandern- Borgnim, Directeur General des chemins de fer Meridionaux italiens,

Florence;
Kinel, Couseiller d'Etat superieur intime, Berlin;
Leuenherger, President du Tribunal supreme, Berne;
Locher, Conseiller d'Etat, Winterthur;
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